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Résumé :
Depuis mes études je m’interroge sur l’impact social et environnemental des métiers du bâtiment, 
dépendants de l’industrialisation des matériaux ; une contrainte qui dirige le flux de nos pensées vers un 
but de garantie, d’assurabilité, de maîtrise. Nos philosophies, savoir-faire et gestes professionnels ont été 
accaparés par un système établi, mondialisé et protecteur. Certaines pratiques, comme l’autoconstruction, 
se recentrent sur l’utilisation de matériaux a faible impact écologique : locaux, biosourcés, de réemploi… 
Les raisons sont multiples : économiques, environnementales et sociétales. Par-delà l’approche techniciste, 
l’utilisation de matériaux alternatifs a une portée holistique, elle permet de repenser les savoir-faire 
préindustriels et le développement d’une économie décentralisée, communautaire et durable. En 
prospective j’étudie la loi brésilienne ATHIS (Lei 11.888 JO 2008), une sécurité sociale pour 
l'accompagnement d'un architecte, lorsqu’on construit ou rénove soi-même.
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a. INTRODUCTION

Mon  sujet  de  recherche,  La  fonction  sociale  de  l’architecte,  la  précarité  croissante,  la  question  de 
l’autoconstruction accompagnée et l’expérience brésilienne de la loi ATHIS [*], est pluridisciplinaire et axé 
sur l’habiter, la sobriété, le soin porté à l’environnement et propose une approche comparative internationale.  
L’observation d’alternatives venues des pays du Sud vient esquisser un possible parmi les possibles, face à 
nos  difficultés  multifactorielles :  raréfaction  des  ressources,  crise du  logement,  appauvrissement  de  la 
population et réchauffement climatique.

[*] La loi ATHIS: Loi fédérale 11.888/2008 d’Accompagnement Technique aux Habitations d’Intérêt Social
Traduction libre : « Cette loi assure le droit, pour les familles aux faibles revenus, d’accéder à l’assistance 
publique et gratuite pour leur projet à caractère social et sa construction, en tant que partie intégrante au droit 
social à l’habitat. »

Pour restreindre ce bouleversement climatique, la limitation de l’empreinte carbone passera par la réduction 
d’énergies primaires et d’émissions des gaz à effet de serre. Le secteur du bâtiment est responsable de 25 % 
de ces émissions (Ministère de la Transition écologique 2023) et le transport d’environ 31 %. Dans ce sens, 
l’innovation technique bas carbone la plus radicalement économe serait celle de la réhabilitation du déjà-là et 
du réemploi des matériaux de construction, selon le principe du circuit court.

« Chaque bâtiment représente un gouffre béant de matériaux arrachés à la Terre, détruisant autant les nappes phréatiques 
que les habitats humains et les milieux écologiques non-humains […] Un moratoire sur les nouvelles constructions est un 
saut dans l’abîme pour envisager un avenir moins extractif, fait de ce que nous avons : ne pas démolir, ne pas construire du 

neuf, construire moins, construire avec ce qui existe, l’habiter différemment, et en prendre soin. » (Malterre-Barthes 
2023)

Reconversion d’un hangar en galets de 300 ans en maison individuelle
Projet d’architecte, 2010 – chantier en autoconstruction familiale

Pour ce projet de recherche j’émis deux hypothèses :

● que  les  autoproductions,  a  priori  modestes,  sont  présumées  écologiques,  postulant  qu’elles 
consommeraient peu de ressources matérielles – matériaux locaux, de réemploi, peu d'engins lourds 
et  de  transport  –  et  que  leur  impact  serait  faible.  Elles  collaboreraient  à  l'autonomisation  des 
communautés,  à  l’émergence  d’une  nouvelle  architecture  vernaculaire,  d’une  économie  de 
subsistance et à atténuer la prise des majeurs du BTP dans la sphère de l'économie politique.
● que les architectes français pourraient, s’ils le souhaitent, accompagner les projets d'urbanisme 
informel et d'autoproduction, notamment aux côtés des plus démunis.

D’autres chercheurs abordent le sujet de façon globale et politique, comme Yona Friedman (Friedman 2016), 
Geneviève Pruvost (Pruvost 2021), Joëlle Zask (Zask 2023) ou Clémentine Laborderie qui souligne « en 



partant des savoirs, on en arrive à une autre vision de la technique qu’en partant des objets techniques » 
(Laborderie 2023). J’ai été bercée par « l’architecte aux pieds nus : manuel d’autoconstruction », ouvrage de 
référence concernant les savoir-faire populaires en autoconstruction, collectés dans les années 70 par Johan 
Van Lengen (Lengen 2021) en Amérique du Sud. En 2020 je le traduis et Patrick Bouchain le préface : 
« l’autoconstruction c’est un peu comme se faire à manger tous les jours […] l’acte de construire est 
constitutif de la société ».

Depuis 1986 – j’intègre l’école d’architecture de Porto Alegre où la bioclimatique était enseignée – je 
m’interroge sur l’impact social et environnemental des métiers du bâtiment, dépendants de l’industrialisation 
des matériaux ; une contrainte qui dirige le flux de nos pensées vers un but de garantie, d’assurabilité et de 
maîtrise. Nos philosophies, savoir-faire et gestes ont été accaparés par un système établi, mondialisé et 
protecteur. Jeune, j’ai pu observer des mutirões (Bisilliat 1990), pratiques d’autoconstruction collectives 
populaires. C’est à Porto Alegre qu’est née l’ébauche de la loi ATHIS (Lei 11.888 JO 2008) dans les années 
70 : « Cette loi assure le droit, pour les familles aux faibles revenus, d’accéder à l’assistance publique et 
gratuite pour leur projet à caractère social et sa construction, en tant que partie intégrante au droit social à 
l’habitat. »

b. CONTEXTES

« Nous sommes architectes parce que nous sommes humains, et non parce que nous possédons un diplôme d’architecte. »
[...] « L’architecture est inhérente a l’existence humaine, nous naissons architectes. » [...] 
« Lorsque, pour la première fois, l’homme a déplacé une pierre d’ici pour la poser durablement là-bas, il est devenu 

architecte. » (Mendes da Rocha 2024)

En 1990 le spéléologue Kowalczewski découvre la grotte de Bruniquel, non loin de mon terrain de 
recherche. Il découvre une installation de deux cercles, formés par des morceaux de stalagmites coupées et 
dressées, datées d’il y a 176 500 ans (U-Th – 2013, CNRS) et donc attribuée aux néandertaliens. « Quoi qu'il 
en soit, concernant l'intention finale de l'installation, force est de constater que Néandertal savait [...] y 
travailler en groupe suivant une idée directive, planifier en décision collective un ouvrage à réaliser, du 
repérage des lieux à la coupe avec agencement ordonné de 400 tronçons de stalagmites, ce sont des notions 
d'architecture, en sachant apprécier le cercle » (Buffard 2016).

Grotte de Bruniquel : constructions en stalagmites – 176 500 ans
avec l’aimable collaboration de Luc-Henri FAGE (Fage 2019), réalisateur



Après l’industrialisation des matériaux, à partir du 19ᵉ siècle, les techniques constructives ancestrales – 
paille, terre, chaume, pierre ou galet – ont cédé progressivement la place aux parpaings, briques creuses, 
laines minérales, acier et béton armé (AFP - GEO 2021). Selon le rapport du Shift project « la production de 
ciment français, et donc de béton, n’a fait que des progrès modestes ces 20 dernières années » (Guérin, 

Jancovici, Kahraman 2017). Les savoir-faire entretenus par des générations d’artisans se sont amenuisés, les 
normes et règlements nécessaires à la construction (mise en œuvre, garantie décennale, certifications et 
labels) les ont rendus marginaux voire illégaux. Les techniques industrielles énergivores, nécessitant une 
extraction importante de ressources – bois, minerais, sable, eau, terres rares, énergie – sont aujourd’hui 
repensées face à leur épuisement, non sans mal (ROLLOT 2023). Dans l’ouvrage Matière grise (Coll Encore 

Heureux 2019) les auteurs rappellent : il faut 30 kg de matières premières naturelles pour fabriquer 1 kg de 
produit industriel. Il s’ajoute une consommation excessive des sols, aboutissant à la loi ZAN (Légifrance 

2023) et à l’effet îlot de chaleur dans les zones urbaines croissantes, jugées responsables de 67 % des 
émissions nationales des GES (Molga 2021) et des problématiques de santé publique.

EXTRACTION RESSOURCES – DÉMOLITION/RECONSTRUCTION 
Dessins Lucia Leistner

Aux méthodes classiques — extraction/transport/construction/démolition/mise en déchet — une part des 
acteurs du bâtiment commence à préférer les ressources locales, les matériaux géo/biosourcés et de réemploi 
– qu’implique en la déconstruction des bâtiments ; un changement de modus operandi déterminant dès la 
conception – et la réhabilitation de l’existant. Les politiques publiques sont en retrait, nous venons d’assister 
à Toulouse à la démolition d’un quartier ancien construit en briques foraines, matériau historique et prisé 

(ROTOR 2021). La journaliste Isabelle Regnier écrit au sujet d’une exposition au Pavillon de l’Arsenal : « la 
conclusion du dossier est sans appel : la construction de bâtiments neufs telle qu’elle se pratique 
aujourd’hui, avec ou sans matériaux biosourcés, étant nuisible à la vie sur Terre, il est temps de considérer 
notre immense patrimoine déjà bâti comme notre principale ressource et d’inventer de nouvelles formes de 
confort [...] » (Regnier 2023). Cette mutation est lente et la part des acteurs engagés factuellement est encore 
résiduelle face à l’ampleur des injonctions perçues différemment, selon que l’on exerce en commande 
publique ou en promotion privée, en tertiaire ou logement (collectif ou individuel), en projets d’urbanisme ou 
de lotissement ; c’est dire toute la complexité.

Outre les données techniques, des études socio-économiques attirent l’attention sur les inégalités qui se 
creusent, l’appauvrissement de la population (Madeline 2024) et une crise de l’accès au logement (Fondation 

Abbé Pierre 2024) aggravée par la criminalisation des squateurs (Défossez 2024), la lutte contre la 
cabanisation (Micouleau 2023) ou encore à la surchauffe estivale des logements (Moreau 2024) touchant les 



populations vulnérables. Suite aux entretiens menés avec des architectes, il apparaît que l’utilisation de 
matériaux vertueux augmenterait le coût du m² construit d’environ 30 % pour atteindre 3 000 €/m². Le seuil 
de pauvreté est, lui, d’environ 1 200 € et atteint 9 millions de Français (Observatoire des inégalités 2024). Or, 
certaines pratiques comme l’autoconstruction se recentrent sur l’utilisation de matériaux locaux, biosourcés 
et de réemploi (NDA – Terrain de recherche en cours, Tarn – 03/2024), choix accompagné par un système 
économique alternatif aux emprunts bancaires classiques – les banques étant des gros émetteurs de CO2 
(Flourens 2022). L’utilisation de matériaux réputés a faible impact écologique est commune aux 
autoproductions, par choix économique et environnemental, mais aussi pour faire communauté.

Par-delà une approche techniciste, l’utilisation des matériaux alternatifs a une portée holistique. Le circuit 
court permet le développement d’une économie décentralisée – à l’image des AMAP –, la réintégration des 
savoir-faire sobres et l’apparition d’un nouveau vernaculaire. Loin d’être absents, les architectes approchent 
ces productions biorégionalistes (Rollot et Constant 2023) mais sont invisibilisés, faute d’un système 
assurantiel adapté et même d’une reconnaissance professionnelle. Des artisans et entreprises se sont emparés 
de la problématique de l’accompagnement et se sont regroupés en fédérations (FédAc 2023), collectifs 
pluridisciplinaires ou associations (Compagnons Bâtisseurs 2024).

Chantier en autoconstruction
Reconversion et expérimentation réemploi 2010-2014

Images Raphaël Fourquemin et Lucia Leistner

En prospective d’une approche professionnelle j’étudie la loi brésilienne ATHIS, une sécurité sociale de 
l'accès aux services d'un architecte, lorsqu’on veut construire ou rénover soi-même, sous conditions de 
ressources, à l'image de notre aide juridictionnelle (Légifrance 1991) ou notre CSS (Légifrance 2022). Les 
initiatives non-hégémoniques sont de plus en plus visibles, certains choisissent un chemin en dehors de 
l’exercice classique, ils ne veulent plus travailler en agence (Rollot 2018).

c. OBSERVATIONS

« Ceux qui m'ont le plus inspiré pour réunir et partager ces connaissances de construction, sont les gens de la campagne et 
des zones précaires des grandes villes. Leur confiance dans la possibilité d'améliorer leurs conditions de vie, malgré les 
difficultés, est à la base de cet ouvrage. »

(Lengen 2021)

Mon travail de recherche propose deux situations en France et une au Brésil :

— des autoconstructeurs dans un village du Tarn – situation de « choix »
— un village EMMAÜS en Pyrénées Atlantiques – situation d’hébergement « d’urgence »
— occupation informelle au Brésil – loi ATHIS, d’accompagnement des communautés en autoproduction



Bar Associatif construit par les habitants
Réemploi d’un séchoir à tabac avec extensions

Image Lucia Leistner

Sur les terrains français une première observation a été menée, celui au Brésil est prévu pour 2025. 
J’aborderai néanmoins le modus operandi et le cadre, le rôle des architectes et de leurs institutions 
professionnelles. On verra quel impact ils peuvent avoir sur notre regard d’architectes et sur notre 
environnement académique et professionnel. D’autres chercheurs étudient l’expérience des Pays du Sud, 
concernant la pauvreté et le confort d’été (Crépin 2019). L’architecte brésilien Jaime Lerner explore, par 
exemple, la notion d’une acupuncture urbaine (LERNER 2007).

J’ai mené une douzaine d’entretiens avec des architectes exerçant en maîtrise d’œuvre classique, ou ayant 
fait le choix d’un exercice marginal et résiduel – faisant le pari d’une profession de demain – et des jeunes 
diplômés.  Selon les premiers retours, pour les générations formées à la maîtrise d’œuvre  traditionnelle, la 
question de la maîtrise esthétique des productions architecturales partagées est un sujet délicat et l’absence 
d’assurance et de garantie décennale y constitue le frein principal. Le coût journalier moyen d’une agence 
serait d’environ 800 €/jour. Si l’architecte définit des matériaux alternatifs – pierre, terre, paille, isolants 
biosourcés, phytoépuration – les devis résultent en un coût moyen de 3 000 €/m². La majorité y renonce et a, 
in fine, recours aux matériaux industriels.

Dans mes deux cas-terrain il en ressort qu’il aurait été financièrement impossible aux autoproducteurs 
d’assurer les honoraires d’une agence classique d’architectes et le coût de construction inhérent. Pour leurs 
expériences, – mais aussi la mienne et celle de mon voisin architecte (Raphael Fourquemin - Green Solutions 

2021) –, le coût moyen a été d’environ 850 €/m². Bâtir sain, écologique, bien isolé et durable avec des coûts 
maîtrisés ? Les architectes ne sont pas absents de ces expériences, mais leurs contraintes administratives les 
invisibilisent. Leur intervention pourrait permettre une meilleure prise en compte du contexte avec une 
conception bioclimatique, une aide administrative et technique, notamment concernant l’agencement des 
matériaux entre eux. Quelle leçon tirer et comment s’en emparer ?

J’ai  observé  lors  de  mon  terrain  de  recherche  dans  le  Tarn  que  les  expériences  d’autoconstruction  se  
multiplient. Vingt contacts pris en une semaine et 12 constructions déjà visitées avec entretien semi-directif.  
La plupart des savoir-faire et matériaux sont locaux et de réemploi. La question économique et celle de faire  
communauté sont centrales et intimement liées. Les premières données récoltées rejoignent celles issues 
d’autres recherches académiques à ce sujet. Lors de la soirée d’échanges organisée au Bar associatif, des 
architectes habitant aux alentours sont venus, mais aussi d’autres habitants de la région.

Les méthodes constructives se démocratisent et constituent une sorte de nouveau vocabulaire vernaculaire. 
Quelqu’un  qui  maîtrise  une  technique  l’apprend  à  quelqu’un  d’autre,  elle  se  multiplie.  Deux  exemples 
frappants, un enduiseur va au Japon apprendre l’enduit japonais, depuis d’autres habitants s’emparent de la 
technique tout en utilisant les boues d’une carrière locale (environ 15 km) ;  un charpentier apprend une 
technique de montage coréenne très exigeante (pas de clou, pas de vis, pas de tenon-mortaise, levage à la  



poulie manuelle) et l’apprend à des jeunes. Le bois vient de la forêt proche (40 km max) et est parfois même 
coupé et débité par un scieur mobile sur site. La paille vient des paysans aux alentours (environ 20 km). Ici, 
rien ne se perd, les copeaux de bois de la scierie isolent ou sont utilisés dans les toilettes sèches, les dosses –  
chute de sciage – comme bardage. Certaines poutres sont achetées en bois de chauffage puis revalorisées en 
bois de charpente.

Certain travaux sont réalisés en communauté, d’autres plus solitaires. Le facteur temps diffère d’un chantier  
usuel,  allant  de  3  à  8 ans.  La  consommation  de  l’eau  et  des  sols  et  ménagée :  toilettes  sèches  et 
phytoépuration, habitations sur pilotis sans artificialisation. Des constructions anciennes sont aussi en cours  
d’autoréhabilitation ; les techniques anciennes sont étudiées et remises en œuvre, comme la taille de pierre. 
D’autres importées, comme la voûte catalane, on pourrait parler de technique véhiculaire.

Taille de pierre – Tarn Charpente coréenne – Tarn
Images Lucia Leistner

Voûte catalane – Tarn

Certains autoconstructeurs ne recommenceraient pas, « c’était trop dur », d’autres sont devenus des artisans. 
La commune, quant à elle, s’engage parfois dans un contre-la-montre pour trouver des solutions de logement 
d’urgence, avec amélioration thermique en régie interne et l’aide d’artisans. Dans ce cas, le facteur temps 
joue contre le choix de matériaux alternatifs, « on va chez le marchand de matériaux et on finit vite ».

Mon deuxième terrain est un  Village Emmaüs, où précarité et urgence sont les moteurs principaux de la 
création  des  logements ;  près  de  100  personnes  y  habitent.  Ici,  comme  dans  le  terrain  précédent,  peu 
d’architectes ; administrativement parlant ils sont absents, sauf dans le cas des ERP. Les choix techniques et 
esthétiques sont divers, c’est l’absence de modèle qui fait canon. La participation des compagnons sur le 
chantier est minime, car ils doivent assurer le modèle économique qui se passe totalement de subventions. Ce 
sont des artisans qui réalisent la quasi-totalité des travaux. Un salarié a été embauché récemment pour mener 
les chantiers d’amélioration thermique des bâtis les plus anciens. « Sortir de la rue c’est essentiel, mais il 
faut être dans le confort et la beauté comme tout un chacun ».

Ici, comme dans le terrain précédent, les lots sont petits, il n’y a pas de clôtures, on préfère un  paysage 
partagé plutôt  qu’une  limite  hostile.  On  passe  entre  les  maisons,  les  portes  sont  ouvertes.  À côté  des 
techniques  constructives  alternatives,  du  désir  de  ne  pas  fabriquer  du  déchet  et  des  engagements  
environnementaux, se construit ici une forme de solidarité spatiale.



Ossature + paille, chaume, bardeaux de bois
Expériences constructives Village EMMAÜS
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d. LA LOI ATHIS

« Si nous ne faisons pas de la politique, alors les politiciens feront l’architecture à notre place »
Clovis Ilgenfritz [1939 – 2019] Porto Alegre, Brésil (CAU-BR 2019)
Architecte, urbaniste, homme politique, élu municipal et enseignant, il est à l’origine de la loi ATHIS

Au Brésil il est couramment utilisé « architecture » pour parler « d’urbanisme », la formation étant 
systématiquement commune ; on parle ici de faire ville. Le Brésil est un pays durement frappé par les 
inégalités ; au fil du temps les solutions développées y répondent avec des inventions à la fois techniques, 
juridiques, artistiques, de collaboration pluridisciplinaire et citoyenne. La loi nationale d’Assistance 
Technique pour les Habitations à Intérêt Social, préexistait régionalement et ponctuellement depuis les 
années 70. Elle a été initiée par des architectes de Porto Alegre, engagés dans le syndicat et menés par Clovis 
Ilgenfritz, également élu municipal (Mello 2021).

Cet outil permet aux populations aux faibles revenus de bénéficier de l’accompagnement de professionnels 
lors de l’autoproduction de leur logement ou de l’amélioration de leur quartier. Elle concerne les domaines 
de l’architecture, l’ingénierie, le juridique, les sociologues, les géologues... Cette loi se base sur le droit au 
logement comme étant un droit humain élémentaire, inscrit dans la constitution brésilienne. Le texte de loi 
inscrit la participation des étudiants universitaires. Des laboratoires de recherche-action – extension 
universitaire – sont présents dans toutes les universités publiques. Un nombre d’heures de recherche à 
l’extérieur de l’enclos universitaire est obligatoire. L’éducation publique et gratuite n’est pas sans condition, 
elle doit être partagée avec la communauté (Portal democrático de atos normativos de educação 2018).

Ces initiatives sont soutenues par les institutions comme le Conseil National de l’Ordre des architectes [CAU 
– Conselho de Arquitetura e Urbanismo], les Maisons de l’Architecture [IAB - Instituto dos arquitetos do 
Brasil] et les Écoles Nationales d’architecture [FAU – Faculdades de Arquitetura e Urbanismo]. Un 
conseiller est désigné au ‘bureau ATHIS’ des différentes régions. Un pourcentage des cotisations des 
architectes est dédié et vient abonder les financements – insuffisants selon les professionnels. CAU et IAB 
organisent des campagnes de formation, d’information, réalisent des études, accompagnent les bénéficiaires 
des programmes, éditent des guides. Ils soulignent que les missions professionnelles sont remunérées. Le 
chantier peut être réalisé par des entreprises ou par les habitants, souvent en collaboration. Les chantiers 
collectifs sont courants au Brésil et prennent leur source sur les modes de vie indigènes, appelés mutirões (du 
tupi-guarani Motyrõ). Les habitants qui le souhaitent peuvent recevoir une formation pour assurer une tâche, 
collaborant à l’autonomisation des populations souvent précaires et privées d’emploi stable. Il est possible 
qu’une équipe encadre un squat urbain ou une occupation illégale et initie une discussion avec les 
représentants de l’État et des propriétaires pour les régulariser (EMANUELLI 2020) et améliorer les 



conditions d’habitabilité. Il est conseillé aux habitants concernés de se constituer en association, nommer un 
représentant, assurer des assemblées avec compte-rendu, être présents aux réunions de projet et de chantier. 
En effet, les retours d’expérience sont essentiels au maintien des initiatives (Plataforma colaborativa 2024).

Réhabiliter l’existant contribue à réduire notre empreinte carbone. La vacance urbaine est ici utilisée comme 
solution globale, participant au relogement dans les zones urbaines, proches des bassins d’emploi. Cela 
réduit les besoins en transports, les quartiers informels se trouvant souvent en périphérie. Réduire les coûts 
implique que le chantier soit participatif et que l’on utilise des matériaux de réemploi. Une fenêtre en PVC 
de réemploi peut-elle être considérée comme un matériau bas carbone ? C’est un matériau issu de l’industrie, 
aux dérivés du pétrole, mais il n’engagera pas d’énergie supplémentaire. De plus il aura évacué les 
Composés Organiques Volatils à l’origine des pollutions intérieures constatées dans le neuf (Marechal 2024). 
Les initiatives menées en zone rurale sont indirectement un outil de décarbonation. On collabore à la 
relocalisation des occupations mettant en danger les zones vertes protégées, stockant du CO² et entretenant 
une biodiversité nécessaire à la bonne santé des forêts, mangroves et cours d’eau. Le cercle est vertueux. 
L’action encadrée et conjuguée des architectes, urbanistes, juristes, sociologues et géologues est à même de 
collaborer avec une meilleure prise en compte de l’occupation des sols.

Arrêt sur image vidéo CAU
Initiative ATHIS Manuel Congo

Publication FAU-RS
Réseaux sociaux

L’ocupação Manuel Congo (CAU/BR 2022) est un exemple de mutirão vertical dans le centre de Rio de 
Janeiro. Ce bâtiment public vide est occupé illégalement par des familles sans-abri, puis une campagne est 
menée pour que l’occupation soit prise en charge par une initiative ATHIS. Les habitants s’organisent, des 
rendez-vous de projet sont initiés avec ceux qui souhaitent rester. Les habitants participent du projet, du 
partage des lots, des procédures juridiques de régularisation, des actions de formation et du chantier. Ils sont 
accompagnés par deux architectes.

Après des entretiens avec des architectes conseillers à Rio de Janeiro et Porto Alegre, il en ressort que les 
initiatives ne sont pas suffisantes pour résorber la situation catastrophique du mal logement et que les 
architectes formés ne sont pas assez nombreux. « C’est un outil formidable, mais il ne s’agit pas d’être 
romantiques à ce sujet, les actions sont trop résiduelles ». Que les architectes soient autorisés à travailler 
auprès des plus vulnérables semble indispensable mais insuffisant : formation initiale et professionnelle, 
politiques publiques et financements doivent suivre.



Soin d’un mur en galets – Béarn
Image Lucia Leistner
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